
comité exécutif n’est pas une promo-
tion automatique. « Le “lawyer” qui
a fait Yale ou Harvard a une image
plus prestigieuse que l’avocat français,
en raison de la sensibilité accrue des
entreprises américaines sur les ques-
tions juridiques et la compliance. Le
“general counsel” est donc, de fait,
membre du comité exécutif, et reporte
au président – ce qui devrait entrer
peu à peu dans les mœurs en France,
se satisfait Emeric Lepoutre. Quatre
PDG des 100 plus grandes entreprises
américaines sont d’anciens avocats ! »
Plus rares sont les directeurs juridi-
ques issus de l’avocature qui devien-
nent des opérationnels purs. C’est le
cas de Cassandre Mariton-Segard
devenue directrice juridique adjointe
puis directrice de la protection juridi-
que et fiscale d’Aviva France. Cette
légitimité, elle l’a acquise en démon-
trant sa « sensibilité au business et à
l’opérationnel ». L’équipe de 90 person-
nes qu’elle dirige compte deux tiers de
juristes, dont d’anciens avocats, eux
aussi convertis à l’opérationnel. « Ces
mobilités développent la polyvalence et
permettent d’avoir un œil très aguerri
sur les métiers de l’entreprise », témoi-
gne la globe-trotteuse d’Aviva.
La passerelle vers le monde des affai-
res n’est pas à sens unique. Et l’avocat,
qui l’est à vie, peut à tout moment
revenir à ses premières amours. C’est
ce qu’a fait Gilles Kolifrath. Après six
années passées chez Linklaters puis
Gide, il a rejoint le monde de la ban-
que et de l’assurance comme directeur
juridique avant d’entrer en qualité
d’associé dans le cabinet américain
Kramer Levin. « La complémentarité
de ces deux métiers m’a permis d’avoir
une dynamique plus entrepreneuriale
et plus d’agilité pour aider mes clients à
mettre leurs projets en œuvre. » n

avocat inscrit aux barreaux de Paris,
Madrid et New York, et qui, après
dix ans d’exercice, a « fait le pari »
de devenir chasseur de têtes.

Une passerelle à double sens
« Les directeurs juridiques sont plutôt
recrutés parmi les juristes seniors qui
ont déjà travaillé quelques années en
entreprises, après avoir eu un début de
carrière professionnelle en cabinet
d’avocats, et qui sont devenus des busi-
ness partners et des forces de proposi-
tions auprès de la direction générale »,
poursuit celui qui, depuis dix-sept ans,
recrute pour des grands groupes une
dizaine de directeurs juridiques par an,
au sein de la population des avocats et
des juristes seniors. « 15 % des direc-
teurs juridiques du CAC 40 proviennent
directement du barreau parisien ou
anglo-saxon, sachant que plus de la
moitié des DJ du CAC 40 ont commencé
leur carrière en tant qu’avocat. »
La « cerise sur la carrière », c’est
l’accès à l’instance de direction de
l’entreprise. Contrairement aux pays
anglo-saxons, devenir membre du

Laurence Neuer

A l’ère de la « compliance »
et de la légalisation
du monde des affaires,
les grands groupes

recrutent souvent leurs juristes
dans le vivier fertile des robes noires.
Le double cursus universitaire
rehaussé de quelques années de
pratique professionnelle est privilégié
par les recruteurs. « Le candidat idéal,
c’est l’avocat diplômé d’une école de
commerce qui a environ trois ans
d’expérience dans un cabinet anglo-
saxon », note Ian Kayanakis, ancien
avocat en arbitrage international
devenu directeur de l’une des quatre
régions juridiques du groupe Atos.
Outre la rigueur technique et rédac-
tionnelle, l’accoutumance aux fortes
pressions et aux horaires de travail
élastiques, les anciens plaideurs ont
une approche procédurale du risque
et une connaissance transversale du
droit pur. Un vrai plus pour l’entre-
prise où « l’on passe directement à
la pratique », fait observer Isabelle
Roux-Chenu, directrice juridique
du groupe Capgemini depuis dix-
sept ans après avoir exercé
quinze ans la profession d’avocat.

Un maillon parmi d’autres
« Le responsable juridique a tendance
à rechercher ses collaborateurs en
consultant le cabinet d’avocats avec
lequel il travaille, c’est de cette façon que
j’ai été recrutée », témoigne Isabelle
Roux-Chenu, qui vient du cabinet
américain Cleary Gottlieb. En outre,
ajoute cette dernière, les avocats
anglo-saxons qui rejoignent l’entre-
prise « bénéficient de l’“attorney-client
privilege”, autrement dit du secret
professionnel avec les clients, et ce
“privilège” perdure dans l’entreprise ».
Encore faut-il, pour l’avocat qui cesse
d’être la « star » de ses clients, être à
même de relever le défi ! « Les direc-
tions juridiques préfèrent recruter
des jeunes qui sont encore en phase
de découverte du métier, et peu
concernés par la dimension égotique
du métier », souligne Ian Kayanakis.
Car plus on est établi, plus il devient
difficile de troquer son indépen-
dance contre l’environnement hié-
rarchisé de l’entreprise dont on
devient un maillon parmi d’autres.
« Le juriste d’entreprise devient un
support des clients internes, il est là
pour répondre à leurs besoins, alors
que l’avocat est libre du choix de ses
clients et de son emploi du temps »,
résume Emeric Lepoutre, ancien

MÉTIER//
Encouragées par
la judiciarisation
du monde des
affaires, de plus en
plus d’entreprises
vont recruter
leurs juristes,
voire leurs direc-
teurs juridiques,
directement au
sein des cabinets
d’avocats. Décryp-
tage d’une prati-
que en plein essor.

Etsivous
recrutiez
unavocat ?

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

Même s’il peut être difficile de le
croire après le scandale des tests
truqués qui a récemment éclaté chez
Volkswagen, les entreprises accor-
dent de plus en plus d’importance

aux questions d’éthique et de confor-
mité. Pour preuve : un nombre crois-
sant de sociétés choisissent de créer
un poste de directeur de la confor-
mité voué à ces questions. « La com-
plexification de la réglementation, la
pression de certains clients et l’atti-
tude de plus en plus intransigeante des

régulateurs poussent les entreprises en
ce sens, alors qu’elles n’ont pas d’obli-
gation légale de le faire », souligne
Françoise Bergé, associée chez PwC.

Une valeur ajoutée de terrain
Alors qu’il était souvent perçu
comme la « police » des entreprises
dans lesquelles il existait, le directeur
de la conformité y occupe une place
de plus en plus stratégique, selon
Kader Garnier-Aw, directeur chez
PwC. « Tout le monde a bien compris
les avantages offerts par cette fonction,
précise-t-il. Les amendes nuisent au
cours de Bourse, les due diligence
conformité menées dans le cadre de
M&A impactent la valeur de l’entre-

prise et, surtout, le risque de réputa-
tion peut être potentiellement déflagra-
teur en termes de chiffre d’affaires. »
Par conséquent, 35 % des directeurs
de la conformité sont invités à parti-
ciper aux réunions d’élaboration de
la stratégie annuelle de leur entre-
prise, selon l’étude PwC « State of
compliance 2015 ». « C’est grâce à sa
présence sur le terrain et à l’intégra-
tion des processus compliance direc-
tement dans les procédures opéra-
tionnelles que le directeur de la
conformité apporte la valeur ajoutée
qui lui permet ensuite de participer
aux discussions stratégiques de
l’entreprise », concluent Françoise
Bergé et Kader Garnier-Aw. n

Ledirecteurdelaconformité
envoied’expansion
STRATÉGIE // Présents dans un nombre croissant
d’entreprises, les directeurs de la « compliance »
y occupent une place de plus en plus cruciale.
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Le cybervandalisme,
fusée à plusieurs
étages

L ’imagination sans limites des cyber-
délinquants, et leurs tristement célèbres
méfaits, concernent toutes les entrepri-

ses, quelle que soit leur taille. Il s’agit là d’un
effet pervers de l’utilisation exponentielle de
solutions informatiques, avec des chaînes de
prestataires worldwide et des équipements
nomades, qui augmentent le risque de perte
de contrôle des données privées, confidentielles
et/ou stratégiques. Les sociétés de services en
ligne font de parfaites cibles, ce que la récente
attaque du site de rencontres extra-conjugales
AshleyMadison.com confirme, avec le vol
de données (très personnelles) de près de
37 millions d’utilisateurs.
Parmi les risques immatériels liés à la cyber-
criminalité, le cybervandalisme, qui consiste
notamment à piller les données d’une entre-
prise soit pour les revendre, soit pour opérer
un chantage, est sans conteste le plus dévas-
tateur : en termes d’image, de risques juridi-
ques (recours civils), de baisse du chiffre
d’affaires liée à la perte de confiance immé-
diate, de frais de restauration et de sécurisa-
tion… Or à l’inverse, la revente de données
bancaires piratées générerait quelque
200.000 euros par mois, et la cybercrimina-
lité en général 1.000 milliards de dollars par
an dans le monde au profit des délinquants.
Voilà qui laisse rêveur…
Il est donc plus que temps de prendre ce sujet
au sérieux, car le cybervandalisme pourrait
bien, dans certaines circonstances, coûter
aux entreprises jusqu’à leur survie.
Ainsi cette PME de Bressuire qui serait
aujourd’hui proche de la cessation des
paiements (44 employés) à la suite d’une
fraude au président. Ce mauvais scénario
de série B lui aurait coûté sa trésorerie
(près de 1,6 million d’euros).
Il est vrai que certains de ces risques peuvent
être assurés, mais les assureurs doivent de
leur côté relever un défi macroéconomique
majeur : celui de l’assurabilité d’un nouveau
risque dont la mutualisation est particulière-
ment difficile.
Quoi qu’il en soit, les entreprises ne doivent pas
se contenter de cette possibilité. La prévention
constitue pour elles l’enjeu majeur pour
réduire leur exposition aux risques et combat-
tre ces crimes. En outre, la toute récente
décision des hautes autorités judiciaires
américaines d’autoriser la Federal Trade
Commission à poursuivre les entreprises
américaines qui n’auraient pas mis en place
une protection suffisante des données person-
nelles de leurs consommateurs pourrait à
terme inspirer nos propres autorités, soucieu-
ses elles aussi de préserver la richesse immaté-
rielle des entreprises françaises.
Vandalisées par des délinquants hyperspéciali-
sés et performants, bientôt sanctionnées par
des autorités exigeantes tout en étant pourvues
d’outils le plus souvent dépassés, les entrepri-
ses françaises doivent donc très rapidement
investir le domaine de la cybersécurité. Le
hacking éthique, un secteur d’avenir ? n
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Paul-Henri de Cabissole devient
associé au sein du cabinet Archers //
Marion Delaigue est désormais associée
de Latournerie Wolfrom Avocats //
Maïa Bensimon est nommée directrice
juridique à la Société des gens de lettres.

En partenariat avec Nomination.fr

CASSANDRE MARITON-SEGARD,
une avocate nommée directrice de la pro-
tection juridique et fiscale d’Aviva France,
un poste très opérationnel. Photo DR
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RDV
LES 15 ET 16 OCTOBRE
pour le 23e Congrès de
l’ACE qui se tiendra cette
année à Bruxelles autour du
thème : « Etre avocat demain.
Casser les codes ».

CHRISTOPHE JAMIN, DIRECTEUR DE L’ÉCOLE DE DROIT, SCIENCES PO PARIS

DR

Pour permettre à des responsables juridiques, avocats ou magistrats avec au moins 10 ans
d’expérience professionnelle « d’exercer les fonctions de directeur juridique à un niveau
stratégique », Sciences po Executive Education, représenté notamment par Christophe
Jamin, et le Cercle Montesquieu (association des directeurs juridiques) ont décidé de lancer

l’Executive Master General Counsel. La première promotion fera sa rentrée en
janvier 2016 et comptera entre 20 et 25 étudiants. Plus d’infos : echo.st/m110996

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

RIGUEUR l

technique et
rédactionnelle

ENDURANCE l

aux horaires
de travail

élastiques
APPROCHE l

« procédurale »
du risque et

connaissance
transversale
du droit pur

l MÉCONNAIS-
SANCE
DU TERRAIN
Sensibilité
au business et
à l’opérationnel
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l CARCAN
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